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Sommaire

Sommaire

Pages 3 à 6 : 

Compte-rendu FS

Pages 7 et 8 : 

Compte-rendu CDAS

Selon un rapport de l’IGAS  la France est l’un des pires élèves de l’Union 
européenne, elle perdrait 200 milliards d’euros de PIB en raison de son 
mauvais management.

De quoi financer les retraites, la sécu etc...
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Compte rendu Formation Spécialisée 10/03

Sommaire

La CGT a salué le travail de Mme QUESTROY, nouvelle 
assistante de prévention et lui a souhaité la bienvenue 
dans l’instance.

Et a encore insisté sur sa demande de mise en œuvre 
réelle de la sécurisation des locaux faisant écho aux der-
niers évènements (voir point 2)

Sécurité des agents et des sites douaniers : infor-
mation de la FS concernant l’incident survenu à la 
BSI de Montpellier 

La tentative d’intrusion dans l’enceinte de la brigade  
n’est pas la première sur un site douanier même si le 
chef du PLI prétend le contraire !!!
La sécurisation des sites douaniers déjà évoquée dans 
cette instance devient urgente .
L’administration répond par l’organisation future d’un re-
censement de tous les problèmes sur chaque site de la DI 
afin de prioriser les sites.

Non, l’RTI n’est pas un prétexte à la mise en danger des 
collègues !

La sécurisation de l’unité pendant une constatation se-
rait, d’après l’administration, du ressort des agents de 
l’escouade qui doivent faire preuve de vigilance  !! sic 
L’organisationnel doit être la solution.
Une réunion de l’Observatoire Régional de Sécurité sur le 
sujet a été demandée par le référent régional à la sécu-
rité et non à l’initiative de l’administration.

Encore une fois l’impression que nous avons : la priorité 
est la sécurisation des bâtiments et des marchandises 
saisies pour le personnel, c’est tout à fait secondaire 
puisque de la bouche même du directeur régional quand 
on signe on sait que l’on s’expose à ces risques point 
barre.
Engagez vous qu’ils disaient !!!

L’Inspecteur santé et sécurité au travail (ISST) a proposé, 
l’organisation d’un GT sur la sûreté et sécurité d’une  plus 
manière globale.  Il demande des mesures à mettre en 
place dans l’année avec une programmation pour  que 
les agents puissent voir l’amélioration.

L’inspecteur hygiène et sécurité au travail, lui-même, de-
mande une politique de sûreté harmonisé au niveau de 
la DI en revenant au travail réel, milieu (urbain ou non 
etc) qui influe sur le contexte sécuritaire général.
La CGT approuve cette initiative !
 
La médecin du travail s’est agacée de ne pas avoir eu une 
fois de plus vent de cet événement. Les réflexes ne sont 
pas les bons, visiblement !

Heureusement, le DR a demandé qu’un article 40 soit 
établi pour dénonciation au procureur de la république.

La CGT demande si un MIG  a été adressé à la DG ainsi 
qu’une fiche de signalement pour informer les acteurs 
de prévention

La médecin du travail dit que l’ évaluation des risques 
professionnels devrait traduire la montée de la violence.

Pour elle vu de l’extérieur la situation est inquiétante et  
elle se demande jusqu’à quand cela va bien se terminer.

Revendication de la CGT 

' La mise en sécurité des sites douaniers
' La mise en sécurité des agents
' La prise de mesure de sécurisation pour les véhi-
cules transportant les stupéfiants
' L’organisation d’une réunion de l’ORS pour analy-
ser et trouver une organisation assurant la sécurité 
des collègues
' La CGT demande  un vote sur la résolution de l’or-
ganisation d’un GT en y associant les acteurs de pré-
vention.
' Un MIG doit systématiquement être transmis dans 
le cadre de tels évènements !

Lors du GT du 4 février 2025, la CGT avait demandé la 
rehausse d’une partie des murs d’enceinte de la BSI 
pour cacher l’espace de convivialité extérieur à la vue 
du public et le contrôle par caméra du portail secon-
daire de l’unité. Provocant l’hilarité du DR . Pourtant, 
cela devient urgent !
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Compte rendu FS, la suite

Sommaire

Bilan budgétaire 2024 

L’intégralité du budget de la FS DR a été utilisé.

L’’assistante de prévention va rappeler les modalités de 
connexion au registre dématérialisé 

Le conseiller de prévention prévoit un cahier hygiène et 
sécurité au mieux fin 2025 sur Prévaction.

Propositions d’actions et de formations 2025:

' 1 bureau pour Nîmes (aménagement de poste)
' Aménagement de poste : provision de 1500 euros
' Stores vénitiens pour Nîmes bureau suite à incendie
' Store Sète 
' Légionelle STA , la médecine de prévention préconise 
de purger les réseaux de façon hebdomadaire et va faire 
des préconisations
'  Issue de secours BSI, 3219 euros + sécurisation fenêtre 
non 
'  sprays et lingettes pour nettoyer les claviers des aéro-
ports sous réserve de l’accord de la médecine du travail
' lingettes pour nettoyer les mains après démontage 
(après avis de la médecine du travail défibrillateur à Ville-
neuve les Béziers, entretien à la charge de l’administra-
tion.

Formations 

PSC1 privilégiées par la DG
éventualité d’un marché national
formations incendie 
SST initial  pour lesagents effectuant des travaux dange-
reux
SST RECYCLAGE 
PSC1 tout public
CONFLITS interpersonnels

ergonomie poste de travail peut être fait par la médecine 
de travail
habilitation électrique reporté ou mutualisation
préventions risque canin  à voir avec Perpignan
blessures graves à voir si les inscrits ont les pré requis

Présentation de la lettre de mission de Marie Ques-
troy

La CGT est heureuse de disposer d’une assistante de pré-
vention à plein temps tant les problèmes et notamment 
psychosociaux sont importants sur cette DR .

 Inscriptions au registre SST : 

Pour Nîmes :

Un courrier à envoyer au gestionnaire est en cours concer-
nant les portes coulissantes ;

La porte anti retour qui ne fonctionne pas aurait été ré-
parée. 
Avec l’achèvement des travaux avant l’été, les difficultés 
seront résolues d’après l’administration.

Bureau de Sète : 

Douche à intégrer dans la réflexion pour la rénovation des 
locaux actuels.

L’administration attend pour début avril l’enquête de la 
MRPIE  Les travaux sont estimés à 2,5 millions d’euros et 
s’ils sont réalisés, une densification du site sera néces-
saire.

Bureau à proximité immédiate du port.
Rafraîchissement des peintures nécessaires pour le bu-
reau.

Bilan 2024 des signalements, et rappel de procé-
dure, des refus d’aménagement de poste, des acci-
dents de service et de trajet : 

Revendication de la CGT 

La CGT demande qu’il soit rappelé que : 

' Les aménagements de poste peuvent faire l’objet d’ 
une inscription dans le registre SST dématérialisé et d’ 
une prescription de la médecine du travail.

' Les modalités de connexion au registre

Revendication de la CGT 

La CGT demande la communication en temps réel des 
fiches de signalement anonymisées afin de mettre en 
place des mesures de nécessaires. 
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Compte rendu FS, la suite

Le secrétariat général  rappelle la possibilité de consulta-
tion avec un psychologue du travail (3 séances) et le sou-
tien d’un psychologue clinicien lors d’évènements graves

Accidents de service ou de trajets survenus en 2025  

Présentation des visites de sites prévues pour 2025 : 

' BSI de Montpellier compte tenu des évènements rela-
tés précédemment et du plan d’action toujours en cours 
élaborée par la psychologue du travail de la DR.
'  BSE de Sète et SMBI . 

Point de situation du bureau de Nîmes :

' Trois des poutres doivent être renforcées avant travaux 
d’ étanchéité
' Engagement du chef du PLI  pour les éclairages du par-
king. L’ ISST déclare que l’éclairage du parking est une obli-
gation de l’employeur .
' Le SIEP-BIMO de Marseille va produire une étude glo-
bale incluant les poutres et les fissures . 

Perspectives pour le bureau de Sète suite à 
l’abandon du projet de déménagement 

La MRPIE étudie des possibilités de relogement. 
L’Administration a fixé la contrainte d’une locali-
sation à proximité du port.

SMBI de Sète et problème indemnitaire

Le point d’achoppement  du cumul des primes 
ACF et CAMARI a été remonté à la DG 

Point d’information sur les formations obligatoires 
TIR et TPCI

La CGT déplore l’absence de formation TPCI depuis bien-
tôt un an et demande au DR de rencontrer rapidement 
son homologue du SDIS  afin de pouvoir utiliser le PPSU 
de Gignac pour la TPCI. 

Pour  la BSI de Nîmes, la solution est envisagée avec l’école 
de police de Nîmes.

La CGT s’interroge sur le nombre de dossiers (15 dos-
siers) d’accidents notamment en surveillance et leur 
corrélation avec les horaires atypiques et la pénibilité 
au travail de certains services.

Revendication de la CGT 

La CGT demande l’accès au rapport DGPN  
pour le site de Nîmes.

Revendication de la CGT 

Dans l’attente, la CGT demande l’amélioration 
du cadre de travail des agents

Revendication de la CGT 

La DG doit tenir ses promesses !

Revendication de la CGT 

L’absence de formation met en danger les collègues !
Les solutions doivent maintenant être trouvées !
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Présentation officielle des mesures retenues et fi-
nancées par le FACVA 

Budget pas encore débloqué suite au vote tardif de la loi 
de finances pour 2025. 

Questions diverses

L’ISST rappelle que l’employeur met à disposition des 
agents des locaux pour l’hygiène et pour se changer (ves-
tiaires CO) .

La médecine du travail va pouvoir en place les visites mé-
dicales annuelles .

Au problème des maîtres de chien non remboursés au-
près des prestataires non référencés pour l’administration 
la régie d’avance fonctionne très bien.

Concernant les  EMCS  logés à la caserne de Sète, ils peu-
vent stationner leur véhicule à l’extérieur  et le problème 
du parking sera revu. .

Une solution de stationnement sur le port est à l’étude

La CGT informe l’administration d’une nécessité d’un trai-
tement pour les rats à Villeneuve les Béziers. 

Le PLI aurait fait le nécessaire. 

La présence de nourriture sur le parking, les haies ainsi 
que le traitement exclusif des bureaux ne paraît pas suf-
fisant.

Compte rendu, la fin...

Sommaire

Revendication de la CGT 

' Suite à l’attribution de vestiaires aux collègues OP/
CO, des vestiaires et des locaux dignes pour se changer 
doivent être mis à disposition des services.

' L’ intégration de l’entretien des douches au marché 
du ménage dans chaque brigade et bureau doté.
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S o m -

Compte rendu CDAS
En préambule, vos représentants ont évoqué l’impossibi-
lité de voter quoi que ce soit en l’absence de budget cor-
respondant. En effet, la motion de censure adoptée en 
décembre 2024 empêche la redescente des crédits d’ac-
tions locaux avant la réunion du Conseil National Action 
Sociale prévue le 3 avril 2025. Nous avons pu évoquer les 
différents autres points à l’ordre du jour et discuter de la 
pertinence des actions à venir.

Point sur les dernières actions locales 2024:

Arbre de Noël 2024 : Le spectacle Emilie et les mondes 
magiques au Palais des Congrès du Cap d’Agde a été très 
apprécié tout comme la valisette goûter et les goodies. 
L’ouverture au deuxième parent, rendue possible grâce à 
la capacité d’accueil et au budget, a également rencontré 
un franc succès. On peut noter une diminution des ab-
sences par rapport à 2023( 72 absents pour 686 inscrits). 
Cette année, le budget nous a aussi permis de maintenir 
une carte cadeau de 50€ pour les 15-18 ans.

Crédits d’actions locales 2025

Comme annoncé en introduction, en l’absence de bud-
get, des pistes ont été explorées sans pouvoir être actées.

Une sortie intergénérationnelle actifs-retraités, des ate-
liers sur la thématique autour du vin, des sorties réser-
vées aux actifs et conjoints sur le thème de la biodiversité 
et l’organisation de l’Arbre de Noël 2025 ont été abordés. 

Deux groupes de travail sont d’ores et déjà programmés 
afin de travailler sur les futures actions à mettre en place, 
dès l’octroi des crédits. 

Le principe du renouvellement de la convention avec des 
psychopraticiennes a été convenu. Vos représentants ont 
défendu la nécessité de couvrir les 2 bassins de vie de 
Montpellier et Béziers. 

Ces consultations pourront être cou-
vertes, si besoin, par des facilités de ser-
vice, type rentrée scolaire, sans recrédi-
tation du temps.

Suite à l’appel à projets du Fonds d’Ini-
tiative Locale(FIL), vos représentants ont 
travaillé sur une journée Longe-Côte et 
croisière en mer pour les retraités et les 
nouveaux arrivants. 

Le dossier a été déposé. Les résultats de 
cet appel à projets seront connus nor-
malement fin avril 2025. 

Restauration :

Millénaire : 
Concernant la possibilité pour les agents de déjeuner 
chez Chef Jean, la DDFIP indique qu’après attache avec 
le référent restauration, Chef Jean ne semble pas en me-
sure d’accueillir de nouveaux convives. 

Par ailleurs, les agents ont fait parvenir une pétition(80 
signatures) au directeur demandant l’octroi d’un quart 
d’heure de crédit temps supplémentaire pour se rendre 
au Campanile. 

Concernant le délai de route, la DDFIP considère que la 
distance d’1 km est raisonnable. Pour le délai d’attente, 
elle dit vouloir se rapprocher de Campanile pour trou-
ver des solutions pour fluidifier l’accès. Elle va également 
étudier les possibilités d’agrandir les espaces de convi-
vialité.

Béziers Clémenceau : 
Suite à la fermeture du restaurant interentreprises de la 
Poste, un conventionnement a été conclu avec le restau-
rant du CROUS de Béziers. 
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Compte rendu CDAS
Certains collègues préfèrent se rendre avec leur voiture au 
restaurant financier de Béziers Verdier(quantité et qualité 
supérieure, pas de fermeture pendant les vacances sco-
laires). 

Une pétition a également été remise ce jour signé par 72 % 
d’entre eux pour obtenir 1/4 d’heure de crédit temps sup-
plémentaire pour se rendre sur le site de Béziers VERDIER. 

La DDFIP précise qu’un espace de convivialité est en cours 
d’aménagement sur le site de Clémenceau. Elle renvoie sa 
décision définitive au prochain CDAS.

Concernant la problématique du coût du repas pour les 
agents dans les restaurants financiers, vos représentants 
ont obtenu l’organisation d’un groupe de travail « restau-
ration » réunissant les différents acteurs du sujet.

Le déménagement de l’Ecole Nationale de la Concur-
rence de la Consommation et de la Répression des 
Fraudes(ENCCRF) a été repoussé à 2026. La recherche 
d’une solution de restauration est en cours pour les futurs 
stagiaires.

Aux Douanes, vos représentants ont demandé la recon-
naissance d’un espace repas pour la Brigade de SETE à 
l’aéroport de Béziers Vias.  

Questions diverses : 

Vos représentants ont remercié la déléguée de proximité 
pour son investissement et le travail accompli pour mettre 
en œuvre l’ensemble des actions 2024.

Ils ont également porté le sujet de la revalorisation de la 
valeur faciale des tickets restaurants et sont intervenus 
pour demander l’organisation d’une campagne de recy-
clage des anciennes cartes APETIZ et BIMPLI.  

Le nouveau marché crèches du ministère des Finances se 
compose de 4 prestataires représentant 6 berceaux. Une 
communication devrait vous arriver par la délégation. 

Pour les colos d’été ASF Vacances (ex EPAF), les retours de 
nos collègues sont très critiques sur les bugs rencontrés 
lors des inscriptions pour juillet 2025. Le responsable ré-
gional s’est engagé à faire remonter le problème.

Revendication de la CGT 

Pour la CGT Finances, un espace de convivialité n’est 
pas un espace de restauration. L’accès à une restaura-
tion collective doit être privilégié. Les collègues du Mil-
lénaire comme ceux de Clémenceau doivent pouvoir se 
restaurer dans des bonnes conditions. Nous resterons 
vigilants à une égalité de traitement entre eux.  


